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ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE N°2010-00888 
Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement (partie législative) annexé à l'Ordonnance n° 2000-914 du 18 Seplembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1° (L.C.P.E.) : 
VU la loi n° 82-3 du 5 janvier 1992, dite “oi sur l'eau", modifiée : 
VU la nomenclature des installations classées : 
VU l'article R 6512-31 du Livre V, Titre 1°’(1.C.P.E) du Code de l'environnement ; 
VU l'ensemble des décisions ayant réglementé les activités de la Sté ATMEL sur la commune de SAINT-EGREVE avenue de Rochepleine et notamment l'arrêté préfectoral n°2005-02775 du 22 mars 2005; 

VU le courrier en date du 20 juin 2006 par lequel la société E2V semiconductors informe le Préfet du rachat du site ATMEL et de la poursuite des activités. 
VU le courrier en date du 22 janvier 2008 par lequel la société E2V demande la modification des Presortions techniques applicables en matière de valeurs-imites des effluents aqueux. 
VU le rapport de l'inspecteur des installations classées, du 9 décembre 2008 ; 
VU la lettre du 31 décembre 2009 invitant l'exploitant à se faire entendre par le conseil Séparlemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques et lui Sommuniquant les propositions de l'inspecteur des installations classées s 
VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques, du 14 janvier 2010: 

VU la lettre du 22 janvier 2010 communiquant à l'exploitant je Projet d'arrêté concernant san établissement 
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NATURE DES ACTIVITES Rubrique | Classement 
Etamage par immersion dans un métal fondu Br h 
Capacité : 260 kg d'alliage de plomb et d'étain 
Installation de compression et réfrigération 
Compression : 386kW 2920-2a A 
Réfri 
Installations de refroidissement par dispersion dans un flux d'air 
circuit primaire non fermé) 2921-1a À 
Puissance dissipée : 7180 kw _- 
Installations de refroidissement par dispersion dans un flux d'air! 

  

  

  

CONSIDERANT qu'au cours de l'année 2009, la sociélé E2V a fait réaliser un audit sur la 
situation administralive de l'établissement au regard de la réglementation relative aux 
installations classées: 

CONSIDERANT que cel audit montre la nécessité de réactualiser les prescriptions applicables à 
l'établissement 

CONSIDERANT qu'il convient, en application des dispositions de l'article R 512-31 du Livre V, 
Titre 1% (LC.P.E) du code de l'environnement susvisé, d'imposer des prescriptions 
complémentaires à la société E2V en vue de garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du 
Code de l'Environnement : 

    

SUR proposition du Secrélaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE ter — la société E2V (siège social : Avenue de Rochepleine BP 123 38120 SAINT- 
EGREVE) est aulorisée à poursuivre l'exploitation des installations listées dans le tableau ci- 
après au sein de son établissement de St Egrève (Avenue de Rochepleine-BP 123 — 38521 St 
Egrève) 

Ce tableau des activités remplace ét abroge celui de l'annexe 1 de l'arrêté préfectoral 2005-2775 
du 22 mars 2005. 

  
  

ération : 6573 kW 
  

  

  

  

  

  

        
   

  

{circuit primaire fermé) 2921-2 D 
Puissance dissipée : 1500 kw 
Stockage el emploi de substances très toxiques liquides: Li442 b 
acide fluorhydrique : 244 kg 
Stockage el emploi de substances très toxiques gazeuses: |14.3 h, 
trichlorure de bore : 20 kg . 
Stockage et emploi de substances toxiques liquides : sise b 
quantité totale : 1020 kg [ad oo 
Utiisation de composant, appareils et matériels imprégnés 504 h 
contenant lus de 30 | de pob 

Slackège 1220-3 D 
quantité 
Ste 

        

14163 D



  

Stockage de liquides inflammables | | 3 1432-2b D     Capacité équivalente : 33 m | Installation de combustion 
| 2910-42 Puissance installée : 5,8 MW ARE | 0 Emploi de substances toxiques particulières Ugo | ne | Phosphine : 5,5 kg | Emploi de comburants | 

    

Peroxyde d'hydrogéne : 600 kg 1200 NC Triflorure d'azote : 7,4 kg | | | Résenvoirs de gaz comprimés inflammables | | Silans : 11 kg | 4 NC | Stockage de soude : 7,51 1630 NC 
Netloyage, dégraïssage ei décapage de surfaces par des F | liquides organohalogénés ou des solvants organiques 2564 NC | _G=401 (<2001 D | Atelier de charge d'accumulateurs _— wc | LP =42k# (E50 kW) | a 1 Légende : autorisation (A), déclaration (D), non classé (NC) 

ARTICLE 2: Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1987 relatif à l'utilisation des PCB s'appliquent à l'établissement E2V 

ARTICLE 3: Le tableau de l'annexe 4 paragraphe 2 de l'arrêté préfectoral 2005-0275 du 22 mars 2006 est remplacé par le tableau suivant : 

  

    

    

  

       
    

  

  

  

FE a anne 
parmètes | Cle moyenne | uma journalier A 

MES OT 7 30mg mensuelle mg _mensuele 100 mal 3foïsisemaine | D Emg _ = 3 foisisemaine rs = _D0125kgf — ___ mensuelle — | Bydrocarbures totaux | = 129k9j — Ï —— annuelle pH ____ Compris entre 6,5 18,5 . L_ Enregistrement continu | 

  

  3 Le débit journalier de rejets est limité à 250 m 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V,, Tire 1° (LC.P E) qu code de l'environnement susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par grrelés complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et après 2vis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. 

  

ARTICLES - L'exploitant devra déclarer dans les melleurs délais à l'inspecteur des installations S les accidents ou incidents survenus du fail du fonctionnement de cétte installation qui rit de nalure 4 porier atleinte aux inéréts mentionnés à l'article L 511-1 du code de: 

   

  

     

l'environnement 

 



  

    En cas d'accident, il sera tenu de remellré à l'inspecleur des installations classées un rapport 
répondant aux exigences de l'arlicle R 512-69 du Livre V , Titre 1” (LC.P.E) du code de 
l'environnement susvis 

  

ARTICLE 6 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V, Titre 1° (LC.P.E) 
du code de l'environnement susvisé, tout exercice d'une activilé nouvelle classée, toute 
transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la 
connaissance du Préfet avec lous ses éléments d'appréciation    

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 
l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 7 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la 
dale de cel arrêl au moins 3 mois avant cette demière, en joignant un dossier qui indique les: 
mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type 
d'usage futur du site, conformément à l'article R 512-74 du Livre V , Titre 1” (1.C.P.E) du Code 
de l'environnement. 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux el, pour les Installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

-_ des interdictions ou limitations d'accès au site, 
= la suppression des risques d'incendie où d'explosion, 
-_ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en malière d'urbanisme et au 
propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les documents en sa possession sur les activités 
de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R 512- 
75 du Livre V, Titre 1*’{1.C.P.E) du code de l'environnement 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les 
mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 
du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, 
conformément aux dispositions de l'article R 512-76 du Livre V , Titre 1” (.C.P.E) du Code de 
l'environnement. Les travaux et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par 
arrêté préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 8 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout 
intéressé et sera affiché à la porte de la mairie de SAINT-EGREVE pendant une durée minimum 
d'un mois: 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins 
de l'exploitant 

   

  

par les soins du Préfet d 
s dans loul le 

Un avis sera ins 
journaux loçaux ou régionaux diffus 

  

   



  

ARTICLE En application de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement, cel arrêté peut être déféré au Tribunal Administatif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur dans un délai de deux mois à compter de sa nolification, d'autre parl par les fiers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage 

  

     

ARTICLE 10 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition 

ARTICLE 11 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Maire de SAINT-EGREVE el l'inspecteur des. installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de la société E2V. 

    

Grenoble, le £E 1 HAS 2010 

 




